GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 31981C 

Inscrit le 25 janvier 2013 


Audience publique du 7 aout 2013 


Appel forme par 

la societe a responsabilite limitee 

contre 

un jugement du tribunal administratif du 18 decembre 2012 (n° 29893 du role) 

dans un litige I’opposant a 

des bulletins emis par le bureau d'imposition Societes Luxembourg 5 

en matiere d’impots 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 3 198 1C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 25 janvier 2013 par Maitre Charles DURO, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe a responsabilite limitee 
..., etablie et ayant son siege social a L- ... , immatriculee au Registre de Commerce et des 
Societes de Luxembourg sous le numero ... , representee par son gerant actuellement en 
fonctions, dirige contre un jugement rendu par le tribunal administratif du Grand-Duche de 
Luxembourg le 18 decembre 2012, par lequel ledit tribunal l’a deboutee de son recours 
tendant a la reformation, sinon a l’annulation du bulletin de l’impot sur le revenu des 
collectivites et du bulletin de calcul de la base d’assiette globale et de l’impot commercial 
communal pour l’annee 2007, emis le 23 mars 2011 par le bureau d'imposition Societes 
Luxembourg 5 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe de la Cour 
administrative le 25 fevrier 2013 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 22 mars 
2013 par Maitre Charles DURO pour compte de la societe a responsabilite limitee ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 
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Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Eric PRALONG, en 
remplacement de Maitre Charles DURO, et Madame le delegue du gouvernement Caroline 
PEFFER en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 2 mai 2013. 


Par courrier du 21 fevrier 2011, le bureau d’imposition Societes Luxembourg 5 du 
service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par le 
« bureau d’imposition », informa, en execution du § 205 (3) de la loi generale des impots du 
22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege «AO», la societe a responsabilite 
limitee ..., ci-apres denommee la « societe ... », de ce qu’il envisageait de s’ecarter de sa 
declaration de l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot commercial communal de 
l’annee 2007 dans les tennes suivants : 

« Etant donne que pour les participations dans les societes 

• Sdrl du ... 

• Sdrl ... 

la condition de detention minimale requise par V article 166 L.l.R. (1) n’est pas 
remplie, le benefice de liquidation desdites societes n ’est pas exonere. 

Traitement fiscal : 

Le montant de ... Euros n ’est pas exonere. [. . .] ». 

Par courrier du 9 mars 2011, la societe ... prit position par l’intermediaire de la 
Fiduciaire .... 

Le 23 mars 2011, le bureau d’imposition emit a l’egard de la societe ... les bulletins 
de l’impot sur le revenu des collectivites et de calcul de la base d’assiette globale et de 
l’impot commercial communal visant l’annee 2007. Le bulletin de l’impot sur le revenu des 
collectivites comporta la mention suivante : « L ’imposition differe de la declaration sur les 
points suivants [. . .] 

Etant donne que pour les participations dans les societes 

- Sdrl du ... 

- Sdrl ... 

la condition de detention minimale requise par l ’article 166 L.l.R. (1) n’est pas 
remplie, le benefice de liquidation desdites societes (... Euros ) n ’est pas exonere ». 

Par courrier de sa fiduciaire du 23 mai 2011, la societe ... fit introduire une 
reclamation a l’encontre de ces bulletins aupres du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par le « directeur ». 

Cette reclamation etant restee sans reponse de la part du directeur, la societe ... fit 
introduire, par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 22 fevrier 2012, un 
recours contentieux tendant a la reformation, sinon a l’annulation des predits bulletins. 

Par jugement du 18 decembre 2012, le tribunal regut le recours principal en 
reformation en la forme, mais le declara non justifie et en debouta la societe ..., dit qu’il n’y 
avait pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation et condamna la societe ... aux 
frais. 
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Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 25 janvier 2013, la societe 
... a fait regulierement relever appel de ce jugement du 18 decembre 2012. 

A l’appui de son appel, la societe ... rappelle qu’elle aurait souscrit le 7 decembre 
1998 une participation a hauteur de 98 % dans le capital de la societe civile immobiliere de 
droit francais ... et qu’elle aurait maintenu cette participation de maniere ininterrompue 
jusqu’au 8 septembre 2006, date a laquelle le siege de ladite societe aurait ete transfere au 
Luxembourg et a laquelle elle aurait ete transformee en une societe a responsabilite limitee 
de droit luxembourgeois. Elle ajoute que la societe ... s.a r.l. aurait ensuite ete liquidee et que 
la liquidation aurait ete cloturee le 7 juin 2007, tout en precisant que son propre taux de 
participation serait constamment reste de 98 %. 

Elle rappelle pareillement qu’elle aurait souscrit le 29 septembre 1998 une 
participation a hauteur de 98,33 % dans le capital de la societe civile immobiliere de droit 
frangais ... et que cette participation aurait ete maintenue de maniere ininterrompue jusqu’au 
24 aout 2006, date du transfert du siege de cette societe au Luxembourg et de sa 
transformation en une societe a responsabilite limitee de droit luxembourgeois. Elle precise 
en outre que la societe ... s.a r.l. aurait ensuite ete liquidee et que la liquidation aurait elle 
aussi ete cloturee le 7 juin 2007, tout en relevant que son propre taux de participation serait 
toujours reste de 98,33 %. 

L’appelante reproche au tribunal d’avoir exclu le benefice de liquidation touchee par 
elle dans le cadre des liquidations des societes ... s.a r.l. et ... s.a r.l. de l’exoneration prevue 
par l’article 166 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concemant l’impot sur le revenu, ci- 
apres designee par « LIR », au motif qu’elle ne serait devenue contribuable resident qu’a la 
date du 28 septembre 2006 et qu’elle n’aurait adopte l’une des formes societaires enoncees a 
l’article 166, paragraphe l er , LIR qu’a cette meme date, de maniere qu’elle n’aurait pas 
satisfait a la condition de detention minimale de douze mois au moment de la reception des 
deux bonis de liquidation provenant de ses deux filiales. L’ administration aurait pareillement 
considere a tort pour les besoins de l’imposition, que les participations en cause ne seraient 
entrees dans le patrimoine de l’appelante qu’a la date du transfert du siege des societes au 
Luxembourg. 

L’appelante estime que ces positions feraient fi de la realite juridique de la propriete 
des participations dans les societes a responsabilite ... et ... qui seraient entrees dans son 
patrimoine en 1998, de sorte que la duree reelle et effective de la detention de ces 
participations aurait ete de neuf ans. Ni le transfert du siege des societes de la France au 
Luxembourg, ni le changement de leur forme sociale n’auraient eu une incidence sur la 
question de la propriete et, plus loin, de la detention des participations. Dans la mesure ou il 
y aurait eu continuity de la personnalite juridique des differentes societes, la meme entite 
aurait toujours ete proprietaire des participations tout au long de ces annees. L’appelante 
considere partant qu’il y aurait lieu de prendre en compte la detention a la fois effective et 
juridique de la participation et non pas le moment auquel une societe, suite a un transfert de 
siege, est devenue contribuable au Luxembourg, tout en soulignant que la date d’ acquisition 
des participations remonterait a la date de la constitution des deux societes filiales. Elle 
ajoute que le droit fiscal devrait suivre sur ce point le droit civil et consacrer la neutrality du 
transfert du siege social. La meme solution serait par ailleurs admise par la doctrine et la 
jurisprudence frangaises et une solution contraire retenue au Luxembourg aurait pour 
consequence une application dissonante au sein de l’Union europeenne de regies 
europeennes. 

Elle precise encore, sur base des pieces versees en cause, qu’elle aurait ete soumise 
en France, depuis sa creation, a l’impot sur les societes et a la TVA sur base d’une possibility 
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d’option ouverte aux societes civiles immobilieres permettant de substituer au regime de la 
transparence fiscale celui de l’opacite fiscale avec soumission a l’impot sur les societes. Elle 
aurait detenu plusieurs filiales, dont les societes ... et ..., dont les resultats auraient ete 
integres fiscal ement aux siens et elle aurait paye l’impot sur les societes sur le resultat 
consolide, de maniere qu’elle aurait assume reellement un role de societe-mere en France. 

Aux termes du paragraphe l er de l’article 166 LIR, « Les revenus d’une participation 
detenue par : 

1. un organisme d caractere collectif resident pleinement imposable et revetant une 
des formes enumerees a l' annexe de Valinea 10, 

2. une societe de capitaux residente pleinement imposable non enumeree a l ’annexe 
de Valinea 10 [...] 

sont exoneres lorsque, a la date de la mise a la disposition des revenus , le 
beneficiaire detient ou s ’engage a detenir ladite participation pendant une periode 
ininterrompue d’au moins douze mois et que pendant cette periode le taux de participation 
ne descend pas au dessous du seuil de 10 pour cent ou le prix d ’acquisition au-dessous de 
1.200.000 euros. [...] », 

tandis qu’en vertu du paragraphe 2 du meme article, « L ’exoneration s ’applique aux 
revenus qui proviennent d’une participation au sens de Valinea V detenue directement dans 
le capital social » des organismes a caractere collectif et societes plus amplement definis aux 
points 1 a 3 du paragraphe l er de l’article 166 LIR. 

La Cour rejoint 1’ analyse des premiers juges suivant laquelle il se degage des 
dispositions de l’article 166, paragraphes l er et 2, LIR que les revenus d’une participation 
dans le capital social d’un des societes et organismes a caractere collectif vises aux points 1 a 
3 du paragraphe 2 de l’article 166 LIR detenus directement par une des categories de 
societes ou organismes a caractere collectif vises au paragraphe l ei de l’article 166 LIR sont 
exoneres de l’impot sur le revenu des collectivites lorsque, a la date de la mise a disposition 
des revenus, le beneficiaire detient ou s’ engage a detenir ladite participation pendant une 
periode ininterrompue d’au moins douze mois et que pendant toute cette periode le taux de 
participation ne descend pas au-dessous du seuil de 10 pour cent ou le prix d’acquisition au- 
dessous de 1.200.000 euros. Les premiers juges en ont correctement deduit que l’exoneration 
ainsi prevue est des lors soumise a quatre conditions cumulatives, a savoir, premierement, 
celle tenant au beneficiaire des revenus, qui doit correspondre aux formes de societes 
enoncees au paragraphe l er de l’article 166 LIR, etre resident au Luxembourg et y etre 
pleinement imposable ou constituer un etablissement stable indigene d’une des societes 
enumerees au meme paragraphe ; deuxiemement, celle tenant a la societe filiale, qui doit 
correspondre aux societes et organismes a caractere collectif enumeres au paragraphe 2 de 
l’article 166 LIR ; troisiemement, celle tenant a la nature et au niveau de la participation, et, 
enfin ; quatriemement, celle tenant a la duree minimale de detention de la participation 
prevue par le paragraphe l er du meme article, a savoir une duree ininterrompue de douze 
mois. 


En ce qui concerne la condition de la duree de detention minimale, l’article 166 LIR 
envisage deux hypotheses, a savoir celle ou le beneficiaire des revenus, au moment de leur 
perception, detient la participation deja depuis au moins douze mois, et celle ou a ce 
moment, il s’engage a la detenir pendant au moins cette duree. Comme les premiers juges 
font releve a juste titre, s’agissant en l’espece de l’imposition d’un boni de liquidation, la 
duree minimale de detention doit forcement preceder immediatement la reception des bonis 
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de liquidation des societes filiales intervenues le 7 juin 2007, soit avoir existe au moins a 
partir du 7 juin 2006. 

Si les premiers juges ont identifie la question litigieuse en l’espece comme etant celle 
de savoir si le seul beneficiaire des revenus qui pretend au benefice de l’exoneration prevue 
par 1’ article 166 LIR doit repondre aux conditions tenant au beneficiaire des revenus 
enumerees au paragraphe l er dudit article 166 LIR pendant toute la duree de la detention de 
la participation ou s’il suffit qu’il en remplit les conditions au moment de la perception des 
revenus independamment de son statut anterieur, la Cour se doit d’ajouter que la meme 
question se pose de maniere correspondante dans le chef des filiales en question. 

En effet, s’il est exact que les paragraphes l er et 2 de l’article 166 LIR ne precisent 
pas expressement que pendant toute la duree de detention de la participation y enoncee, le 
beneficiaire satisfasse aux conditions posees par l’alinea l er du paragraphe l er de l’article 166 
LIR et que la filiale dans laquelle la participation est detenue rentre pendant toute la duree de 
detention de la participation dans l’une des categories definies au paragraphe 2, cette 
exigence decoule neanmoins de la logique de l’agencement de l’article 166 LIR, dans la 
mesure ou le lien participate entre une societe-mere satisfaisant aux conditions du 
paragraphe l er de l’article 166 LIR et une filiale rentrant dans l’une des categories definies 
au paragraphe 2 du meme article doit avoir existe durant au moins douze mois, voire doit 
perdurer encore pour aboutir a une duree de detention totale de douze mois, pour que 
l’exoneration de revenus prevue par cette disposition trouve application. En d’autres termes, 
une participation n’est susceptible d’etre detenue dans les conditions de l’article 166 LIR que 
pour autant que la societe-mere et la filiale tombent dans le champ d’application personnel 
dudit article pendant toute la duree de la detention, cette interpretation se trouvant corroboree 
par le paragraphe 8 de l’article 166 LIR qui vise la « condition de detention ininterrompue de 
douze mois du niveau minimal de la participation » et qui doit necessairement etre considere 
comme visant une participation repondant aux conditions dudit article 166 LIR. 

En l’espece, il n’est pas conteste en cause que l’appelante detenait depuis l’annee 
1998 des participations de respectivement 98 % et 98,33 % dans les societes ... et DU ..., qui 
a l’epoque etaient constituees sous la forme de societes civiles immobilieres de droit fran£ais 
et avaient leur siege social en France. II n’est pas non plus conteste qu’au moment de 
l’acquisition de ces participations, l’appelante etait elle-meme constitute sous la forme d’une 
societe civile immobiliere de droit frangais et avait son siege social en France. Ce n’est qu’a 
la date du 8 septembre 2006 que l’appelante a change de forme sociale en se transformant en 
une societe a responsabilite limitee au moment meme du transfert de son siege social vers le 
Luxembourg. 

Or, si la forme societaire de la societe a responsabilite limitee est visee au paragraphe 
l er de l’article 166 LIR au titre de societe de capitaux au sens de l’article 159 LIR comme 
etant l’une des formes societaires admises dans le chef de la societe-mere, les societes civiles 
ne sont pas qualifiees de societes de capitaux et ne figurent pas non plus a F annexe de 
l’alinea 10 de l’article 166 LIR sous son point j) en tant que formes de societes de droit 
frangais. Par voie de consequence, et independamment de la question de savoir si la 
condition d’etre pleinement imposable doit etre remplie durant toute la periode minimale de 
detention, c’est n’est qu’a partir du 8 septembre 2006 que l’appelante a pris l’une des formes 
societaires qui la font rentrer dans le champ d’application de l’article 166 LIR. La meme 
conclusion s’ impose en ce qui conceme les deux filiales ... et ... qui, en tant que societes 
civiles immobilieres de droit francais jusqu’a la date du transfert de leurs sieges sociaux 
respectifs vers le Luxembourg et du changement de forme sociale a la meme date, ne 
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rentraient dans aucune des trois categories de societes de capitaux et d’organismes a 
caractere collectif vises au paragraphe 2 de l’article 166 LIR. 

Etant donne que la periode entre le 8 septembre 2006 et le 7 juin 2007 correspond 
approximativement a neuf mois et non pas a douze mois, l’appelante et ses filiales ne 
repondent pas a l’exigence que le lien participatif entre des societes rentrant dans le champ 
d’ application personnel de l’article 166 LIR doit avoir existe durant douze mois. C’est 
partant a juste titre que les premiers juges ont rejete le moyen afferent de l’appelante. 

II y a lieu d’aj outer qu’ abstraction faite de la question de savoir si la directive 
90/435/CEE du Conseil du 23 juillet 1990 concernant le regime fiscal commun applicable 
aux societes meres et filiales d'Etats membres differents, ci-apres designee par la « directive 
90/435 », est applicable a la situation de l’espece d’une societe-mere et de deux filiales 
etablies similairement et concomitamment dans deux Etats membres successifs, elle ne fait 
rentrer dans son champ d’ application que les « «societes civiles» assujetties de plein droit a 
Vimpot sur les societes » aux termes du point j) de son annexe. Or, il appert que seules les 
societes civiles realisant un benefice industriel ou commercial sont soumises de plein droit a 
l’impot sur les societes franca is et que l’appelante n’a, d’apres ses propres affirmations, ete 
soumise au dit impot sur les societes que suite a son option afferente, de maniere qu’elle ne 
saurait se prevaloir utilement de cette directive. 

L’appelante estime ensuite que le tribunal aurait encore rejete a tort son argument tire 
du traitement discriminatoire a son egard par rapport au traitement fiscal des participations 
des societes holding sous le regime de la loi modifiee du 31 juillet 1929 sur le regime fiscal 
des societes de participations financieres, ci-apres designes par les « societes holding 1929 », 
dans l’hypothese ou elles ont decide d’abandonner leur statut de holding. Le tribunal a 
estime a cet egard que la difference de traitement alleguee par la societe ... ne resulte pas de 
l’article 166 (1) LIR lui-meme, mais constitue une consequence de la qualification de 
l’abandon du statut de holding par rapport a la situation d’un transfert de siege social de 
l’etranger vers le Luxembourg dans la mesure ou dans le cas d’une societe holding de 1929, 
malgre l’abandon de son statut fiscal, il y a permanence juridique du contribuable qui a 
toujours ete un contribuable resident en vertu de son siege social et de son principal 
etablissement et ou le changement du statut fiscal a uniquement affecte l’assujettissement de 
ce contribuable a l’impot. 

L’appelante considere que cette interpretation serait contraire a la notion de 
contribuable qui devrait etre definie comme « en matiere d’impdts, chacun de ceux qui 
supportent une contribution » (Gerard Cornu : Vocabulaire juridique), de sorte qu’une 
societe holding 1929 ne pourrait pas etre qualifiee comme contribuable pour n’etre redevable 
ni de l’impot sur le revenu des collectivites, ni de l’impot commercial communal, ni encore 
de 1’ impot sur la fortune. Le tribunal aurait partant ecarte a tort son argument afferent et il 
faudrait reconnaitre que, dans la mesure ou la duree de detention d’une participation sous le 
statut d’une societe holding 1929 serait prise en compte dans le calcul de la duree de 
detention apres l’obtention de ce statut et ou la justification en reside dans la continuity de la 
personne juridique, la meme solution devrait etre retenue dans l’hypothese de l’espece en ce 
que la meme continuation de la personne juridique existerait egalement suite a un transfert 
du siege social de la Lrance vers le Luxembourg. L’appelante affirme que cette similarity de 
situations ne pourrait pas etre ecartee sous le pretexte que les anciennes societes holding 
1929 n’auraient pas change de fonne juridique en tant que societe de capitaux, mais 
uniquement leur statut fiscal, au motif que le regime des societes holding 1929 aurait ete 
accessible non seulement aux societes de capitaux mais a toutes formes de societes, dont les 
societes de personnes et notamment les societes civiles. L’appelante conclut des lors a une 
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discrimination au niveau du traitement entre les societes holding 1929 et des societes 
etrangeres ayant transfere leur siege au Luxembourg, en soulignant que ces deux situations 
seraient comparables, le seul element de distinction etant la nationalite de la societe 
etrangere, et qu’en consequence, [’interpretation donnee par [’administration et le tribunal de 
1’ article 166 LIR constituerait a la fois une discrimination en raison de la nationalite et une 
entrave a la libre circulation des personnes morales prohibees par le droit communautaire. En 
cas de doute sur cette question, la soumission d’une question prejudicielle a la Cour de 
Justice de l’Union europeenne (CJTJE) s’imposerait. 

L’appelante se prevaut dans le meme cadre d’un arret de la CJUE du 6 septembre 
2012 (aff. C-380/11) ayant qualifie comme contraire a la liberte d’etablissement la 
legislation subordonnant le benefice d’une reduction de l’impot sur la fortune a la condition 
du maintien de la reserve afferente et du siege social de la societe sur le territoire 
luxembourgeois durant cinq ans. Elle estime que cette jurisprudence devrait etre appliquee 
par analogic en l’espece. 

Cette argumentation de l’appelante se fonde cependant sur une confusion entre les 
consequences decoulant d’une forme societaire, d’une part, et du statut d’une societe holding 
1929, d’ autre part. En effet, une societe ayant adopte une forme societaire opaque est un 
contribuable des sa constitution sous cette forme et conserve cette qualite durant toute son 
existence sous cette meme forme, independamment de la question de savoir si elle doit 
effectivement payer l’impot sur le revenu des collectivites. Par contre, le regime des societes 
holding 1929 est un regime d’exemption fiscale dont une societe peut beneficier en contre - 
partie de la limitation de son objet et de son activite et, comme l’appelante l’a releve elle- 
meme, des societes constitutes sous differentes formes societaires peuvent beneficier du 
regime des societes holding 1929 et de 1’ exemption generate de leurs revenus. Par contre, 
Particle 166 LIR prevoit un regime d’exemption limitee aux revenus produits par un lien 
participate entre des societes ayant adopte les formes societaires limitativement prevues 
respectivement pour les societes-meres et les filiales par les paragraphes l er et 2 de cet article 
et ce lien participatif entre lesdites formes societaires doit avoir existe ou perdurer durant une 
periode de douze mois. Meme en considerant que la periode durant laquelle un lien 
participatif a ete etabli, alors que la societe-mere beneficiait du regime des societes holding 
1929, puisse etre consideree comme periode de detention de la participation prise en compte 
apres que la societe-mere a abandonne le regime des societes holding 1929, toujours est-il 
que ce lien participatif doit avoir ete etabli entre une societe-mere ayant adopte l’une des 
formes societaires definies par le paragraphe l cr de l’article 166 LIR et une filiale ayant l’une 
des formes societaires prevues au paragraphe 2 de cet article. 

Or, la Cour a constate ci-avant qu’avant le 8 septembre 2006, ni l’appelante, ni ses 
deux filiales ... et ..., en ayant revetu la forme de societes civiles de droit francais, n’ont eu 
une forme societaire qui les aurait fait rentrer dans le champ d’ application personnel de 
l’article 166 LIR. Des lors, contrairement a 1’ argumentation de l’appelante, la situation de 
l’espece ne souleve point le probleme de la prise en compte de la periode de detention 
d’avant le 8 septembre 2006 sur base de la continuation de la personnalite juridique a l’instar 
de la situation d’une societe holding 1929 ayant renonce a ce statut, etant donne que le lien 
participatif ayant existe durant cette periode se situait en dehors du champ d’ application 
personnel de l’article 166 LIR en ce qui concerne les formes de societes et qu’en 
consequence, ce lien participatif ne se qualifie pas pour une prise en compte en tant que 
periode de detention au sens de l’article 166 LIR. 

Le moyen afferent de l’appelante est partant egalement a rejeter. 
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En troisieme lieu, l’appelante critique que le tribunal aurait ecarte a tort, en estimant 
cet examen surabondant, son mo yen fonde sur l’article 166, paragraphe 2, LIR et consistant 
a faire valoir que le fait d’exiger que la participation satisfasse aux conditions posees dans 
cette disposition pendant toute la duree minimale de detention posee a l’article 166, 
paragraphe l er , LIR reviendrait a appliquer la loi fiscale de fagon incorrecte et contraire a 
l’intention du legislateur et qu’ainsi 1’ administration aurait ajoute une condition a la loi qui 
n’y figurerait pas. 

Ce moyen est cependant a rejeter par renvoi aux developpements ci-avant quant au 
premier moyen de l’appelante en ce qu’une lilialc doit repondre aux conditions tenant aux 
formes societaires enumerees au paragraphe 2 dudit article 166 LIR pendant toute la duree 
de la detention de la participation. 

Enfin, l’appelante fait etat de ce que dans sa declaration d’impot ayant fait l’objet de 
l’imposition litigieuse figurerait une erreur en ce qu’un produit de 45.498,25 euros aurait ete 
integre dans le poste « autres produits d ’exploitation » a la ligne 4 du compte de produits et 
pertes, correspondant en fait au transfert de charges facturees aux locataires d’un immeuble 
situe en France, de sorte que ce produit serait imposable en France et exonere au 
Luxembourg en vertu des dispositions de l’article 3 de la Convention entre le Grand-Duche 
de Luxembourg et la France tendant a eviter les doubles impositions et a etablir des regies 
d’assistance administratives reciproques en matiere d’impot sur le revenu et sur la fortune, 
signee a Paris le l er avril 1958, modifiee par un avenant signe a Paris le 8 septembre 1970 et 
par un avenant signe a Luxembourg le 24 novembre 2006, ci-apres designee par la 
« Convention ». Elle conclut qu’il y aurait lieu a redresser l’imposition effectuee sur ce 
point. Elle considere que le tribunal serait « alle un pen vite en besogne » en ecartant ce 
moyen en le qualifiant de simple affirmation non documentee par des pieces comptables ou 
autres pieces justificatives. Elle precise que les pieces afferentes, reversees en cause en 
instance d’appel, auraient deja figure dans son dossier fiscal soumis au tribunal, de maniere 
que ce dernier aurait ete en mesure de les consulter et d’y prendre position. Se referant aux 
documents ainsi soumis, elle precise encore qu’un montant de ...€ correspondrait en realite a 
un dividende regu suite a la vente d’une societe civile immobiliere SCI ..., societe purement 
frangaise ayant vendu un terrain en France. 

L’article 3 de la Convention, cette teneur ayant ete applicable au moment ou le fait 
generateur de l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot commercial communal a 
ete realise au titre de l’annee d’imposition 2007, disposait comine suit : 

« Les revenus des biens immobiliers et de leurs accessoires, y compris les benefices 
des exploitations agricoles et forestieres, ne sont imposables que dans VEtat oil les biens 
sont situes. 

Cette disposition s ’applique egalement aux benefices provenant de 1’ alienation 
desdits biens ». 

Cette disposition confere ainsi a l’Etat de situation d’un bien immobilier le pouvoir 
exclusif pour l’imposition des revenus produits par un bien immobilier et pour la prise en 
compte des frais qui se trouvent en relation economique directe avec lesdits revenus et ce 
dans le chef du contribuable auquel le bien et ses revenus sont fiscalement imputables, la 
meme regie etant applicable en ce qui concerne les plus-values provenant de cessions de 
biens immobiliers. 
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II se degage des elements du dossier soumis a la Cour que l’appelante etait 
proprietaire, a la fin de l’annee 2007, de trois immeubles indiques dans ses comptes annuels 
comme « immeuble ... + appartement », «... constructions modulaires » et « ... ». 

Or, si l’appelante soutient que le poste « autres produits d’ exploitation » a la ligne 4 
du compte de profits et pertes correspondrait en realite au transfert de charges facturees aux 
locataires d’un immeuble situe en France, l’examen des differentes comptabilisations et des 
pieces comptables afferentes ne permet cependant de rejoindre la qualification proposee par 
l’appelante qu’en partie. 

Ainsi, plusieurs des postes de produits concernent des facturations de frais de gestion 
et d’ autres services sans relation indiquee avec un immeuble determine (p.ex. notes de frais 
des 15 novembre 2006 et 15 mars 2007 a la SCI ...), voire des services de representation a 
des operations immobilieres realisees par une autre societe (p.ex. note de frais a la SCI ... du 
23 fevrier 2007). D’autres concernent des frais et charges relatifs a d’autres immeubles situes 
a ... (F) et a ... (F), ainsi qu’a une maison d’habitation a ... (F), quant auxquels l’appelante 
n’a fourni aucune indication en quelle qualite elle aurait agi dans ce cadre. 

Ce n’est que par rapport a un ensemble de batiments industriels a Riedisheim (F), 2, 
rue de F Industrie, que l’appelante a etabli en avoir ete la proprietaire et les avoir donnes en 
location, de maniere que les refacturations des frais afferents sont a prendre en compte dans 
le cadre de l’etablissement, par les autorites Iran gai ses, des revenus immobiliers produits par 
ces biens immobiliers situes en France. II s’ensuit que les refacturations enregistrees de ce 
chef sous le poste « autres produits d’ exploitation » sont a omettre du resultat de l’appelante 
a soumettre a F imposition au Luxembourg. II s’agit plus particulierement des produits 
suivants : 

° note de frais du l er octobre 2006 a la societe ... portant sur la quote-part 
de taxes foncieres a hauteur de . . . €, 

° facture du 22 mars 2007 a la societe ... concernant les refacturations des 
taxes foncieres (... €/mois) et des assurances (... €/mois) et les payements 
mensuels de . . . € d’avril a septembre 2007 y relatifs, 

° note de frais du 5 septembre 2007 a la societe ... concernant la quote-part 
de taxes foncieres 2007 selon bail calculee sur la valeur locative a hauteur de 
... €. 

II s’ensuit que F argumentation de l’appelante tendant a voir reconnaitre la realite de 
refacturations de charges relatives a une location immobiliere en France et partant le 
redressement de l’erreur afferente dans sa declaration d’impot est justifiee a hauteur de . . . €. 

En ce qui concerne le montant de ...€ invoque par l’appelante, il se degage 
effectivement des elements soumis a la Cour que ledit montant represente la quote-part de 
l’appelante, a hauteur de sa detention de 50% des parts de la societe civile immobiliere de 
droit frangais SCI ..., dans la plus-value provenant de la cession, par cette demiere, d’un 
terrain sis en France suivant acte notarie du 22 fevrier 2007. Au vu de la transparence fiscale 
de la SCI ... confirmee dans Facte notarie de vente, cette quote-part de 50% fut imputee 
directement a l’appelante et soumise a l’impot sur le revenu en France. Cette quote-part de 
produit de cession fut enregistree comme « autre produit exceptionnel » dans ses comptes 
par l’appelante et indiquee erronement dans sa declaration d’impot comme produit 
imposable au Luxembourg. Ce volet de l’appel est partant egalement justifie. 
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II decoule de l’ensemble des developpements qui precedent que l’appel laisse d’etre 
fonde en ce qui concerne 1’ applicability de 1’ article 166 LIR aux boni de liquidation pergus 
par l’appelante dans le cadre des liquidations des societes ... et ..., mais est partiellement 
fonde en ce qui concerne les refacturations de charges et taxes en relation avec la mise en 
location d’un immeuble sis en France et fonde en ce qui concerne l’exoneration de la quote- 
part de la plus-value de cession provenant de la SCI .... 

Au vu de l’issue du litige, il y a lieu de faire masse des depens des deux instances et 
de les mettre a charge pour l’une moitie a l’appelante et pour l’autre moitie a l’Etat. 

PAR CES MOTIFS 

la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 

regoit l’appel du 25 janvier 2013 en la forme, 

au fond, le declare partiellement justifie, 

partant, par reformation du jugement entrepris du 18 decembre 2012, dit que 

- les refacturations de charges relatives a une location immobiliere en France et 
enregistrees sous le poste « autres produits d’ exploitation » sont a omettre du resultat de 
l’appelante a soumettre a l’imposition au Luxembourg a hauteur de . . . €, 

- le montant de ...€ enregistre comme « autre produit exceptionnel » dans les comptes 
de l’appelante est egalement a omettre du resultat de l’appelante a soumettre a l’imposition 
au Luxembourg, 

renvoie T affaire devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes 
pour execution, 

confirme le jugement dont appel pour le surplus, 

fait masse des depens des deux instances et les met a charge pour l’une moitie a 
l’appelante et pour l’autre moitie a l’Etat. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president. 

Serge Schroeder, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a 1’ audience publique du 7 aout 2013 au local ordinaire des audiences de la Cour 
par le vice-president, en presence du greffier en chef du tribunal administratif Arny Schmit, 
greffier assume. 


s. Schmit 


s. Delaporte 
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